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D1ol~dre de 1:10n Gouvernencnt J j rai l 'honneur de

60curHé eXaTlline, à sa procheine séance, la :plainte

formule centre la Tunisie :

TlSituation résultant de l'aide apPol't6c par la T'unisié à è,es rebelles ~
per'11ettant à c.etlX...d de mener à parth" du territoire tunisien des o.p6rations
diri'c;âes contre ll'intô/S.ci't.é du territoire franqe.is et la s6curitô deCi
peraom:es et des hiens des ressorti.ssants français Il.

Un mômoire e:cpJ.1catif est joint è. la présente lettre.

Je VOUS prie d 1agr6er] Hons.ieur le prosident, etc.

gr;;n6 : G. Gedrges Picot

A~baB~adeur et Représentant permanent-
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I.<> 14 février 1958

ME,;OIRE EXPLICATIF JOINT A IA PIAINTE DE IA FRANCE

En déposant une plainte devant le Conaeil de sécurité, le Gouvernement

français entend faire constater que le GouverrLement tlJ:i':'.isien ne Si est pas montré

capable de maiiltenir l t ordre sur 10. frontiG:re franco-tudisienne J ni disposé à le

faire. La Tunisie contrevient ainsi aux obligations Clu1elle a assumées, aux

termes de l' ATticle 4 de la Charte, lors de Bon Elt:iruission HUX Nations Unies, et

adopte lli~e attitude contraire à l'esprit de bon voisinaee que les Etats Membres

doivent observer slils veulent vivre en paix avec les autres Etats de la

communauté inteI'naticnale.

C1est dans ces conditions que, depuis plusieurs mois, les rebelles algériens

ont pu créer en Tunisie, avec la complicité des autorités de ce pays, une

organisation complète Clui leur permet de se Ihrer à de nombreuses violations

dé frontière et à des incursions en territoire français où ils commettent des

crimes particulièrement odieux.

Une véritable infrastructure militaire a été mise en place per le FLN à

partir de Tunis, qui est maintenant devenu, du point de vue militai~e, le

centre principal de Itaction rebelle, puisque, depuis le mois de juillet

dernier, siest installé dans cette ville) avec llautorisation du Gouvernement

tunisien) un état-rr.ajor chargé de la conduite des opérations Be déroulant ë.3ns

l!est de llAlg6rie.

Le FU~ dispose notamment en Tunisie de camps de repas) de bases et de

centres de stationnement et d'entraînement où le~ bandes rebelles regoivent

leur instruction, viennent recevoir leurs armes) et sant stationnées en vue

dTo~érations militaires.
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t L'asile offert pal" le Gou.vemelllen~ tunisien ae doubl~.t d1autre partI

d'une aide directe des forces eniIDes et de la Garde nationale tunisiennes au

FLN dan~ ~e domaine logistique (organisation du trans~ort et du ravitaillement

en arrres et natériel, assistance sanitaire). La Tunisie constitue en effet la

principale baae de tra~sit du rav1ta111elaent du m>J en Bmas de ,guerre livrées

en Tunisie au ~ ~ui les introduit ensuite en Al~érle. Les autorités tuni­

siennes 'participent à.. ce tnfic, ainsi qu1à lla~betlinet:ilent et à. la livraison des

armes, Celles-ci Bont entreposées généraleT.lent d.ans les locaux de la Garde

nationale tunisienne g,ui se charse égaJ.el:'lent de leur transport.

Lea autorités tunisiennes tolèrent, et :parfois m@:ne facilitent, ~es

déplacements de bandes années sur ~e territoire tunisien et les incursions

dirigées de.puis ce .territoire contre le territoire français. Eni'in) les énissions

radiophoniques tunisiennes ne cessent dt apporter une aide fJorale à la rér-el11on.

Il n'est pas surprenant, dans ces conditions, que deo incidents qui ont

couté la vie, dans èes conditions Bouvent particulièrement odieuses, à de

~ombreux militaires et civils françaio, Be soient multipliée et aGgravés sans

cesse au cours o.e ces derniers mois BU voisinaee de la frol::1tior<a~ A maintes

reprises, des patrouilles françaises ee sont heurtées à des eroupes rebelles

opérant à partir du territoire tunisien, et s'y réfueiant guand ils étaient

poursuivie; de m@me, ~es avions franqais ont été à plusieurs tais pris à partie

par des annea autometiq,uel;lent inatolloee eu terri taire tunisien.

Un incident partioulièrement Brave s'est produit le 11 janvier d.ernier dans

le voisinage de Sakiet-Sidi-YouBsef. Au cours alun encaBement avec une bande

rebel~& venue de Tunisie, 16 soldats français ont été t~éG, et 4 faits prisonniers.

En outre} des avions survo~ant le territoire français ont subi, à plusieurs

reprises; des dow~aŒa3 causés par des ar\~a automatiques installées, notamlnent,

sur J.e b'âtiment g,u.t occupe dans ce vU~aB3 la Garde nat.ionele tunisienne~
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Le: ,OouyeJ.'nerrent frança;1!i, ~vai t 'sver'tt ,:l'e 'O:ci(("{ernel)Jen~ ,tun~aie,n ~e,s lourdes
\. '. l' " "

re8ponsa.biltt~s qu1il. encourait en apportant Bon aide aux ~cb811.e.s. Il avait

suggéré des l1l~surea te-9-dat:t 'è, p:r:'é~iriir'-'''le Jr:etour de. tels. in~idents: C~8 ay~rt:r8";'"
eements sont ruaJ,.heureu.aemGnt "restéa sans e.ftet et 'aucune réponse positive I1ra'~:"é. .,'

fai te è; 'nos s,l1ggeat1;O:16. J \ . :

La ~éaction de.l'aviation française lors de ~'~vé~e~ent qui a motivé la,

plainte tunis1enr:e: a donc eu J?our origine les multi:f(les :p:rovqc.ationa subies Pf':i'

nos troupes • .51 le, Gouvernement f::ançais déplore les pertes eubies par la,
, 'C

population civil~, pertes dont il envisage l'indemnisation, ,il ne ,lui ~stp~s

poesible dl1so1e~ cet événement de ceux qui en ont été la cause.

Pour ce~raot1fs, le Ciouvernement .français €l3t.ime que l~'J'uniaie s., s.t:a.~,ment

mar;Lqué à ses obligations d'Etat Membre des Nat10ps Unies, et qu 1elle a, directl':Il)·.>·':~

e~ indirectement causé de trèe Graves préjudices aux intér@ts légiti~€8 de la

Fra.nc.e. Le Gouvernement fre.nçai's demande en cDClséquence que l'aide apportée par

lR Tuni~i€ aux rebelles algériens soit 11 0bjet d1une condamnation de la part du

Conseil, ,




